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DROIT À LA SANTE ET MIGRATION 

ARRÊT PAPOSHVILI C/BELGIQUE : À QUOI SE RAPPORTE-T-IL ? QUELLE EST LA PRINCIPALE DISPOSITION DE LA CEDH VISÉE ? À QUELLE QUESTION PRINCIPALE RÉPOND-IL ET QUELLES SONT LES CONDITIONS FIXÉES ? EN QUOI L’ARRÊT EST-IL NOUVEAU ? 


I. Les faits 

Le requérant, Géorgien, est né en 1958 et est arrivé en Belgique en novembre 1998, accompagné de son épouse et d’une enfant alors âgée de six ans. 

Il a résidé à Bruxelles et y est décédé le 7 juin 2016. 

Courant 2006, alors que le requérant était incarcéré, on lui diagnostiqua une leucémie lymphoïde chronique. Après une rechute diagnostiquée courant 2013, les médecins du CHU St Pierre décelèrent, en mars 2014, une transformation de la leucémie en lymphome lymphocytique et le traitement chimiothérapique fut adapté. 

Le requérant saisit la Cour d’une demande de mesures provisoires en vue de suspendre l’ordre de quitter le territoire. Alléguant que son renvoi vers la Géorgie l’aurait exposé à des risques pour sa vie et son intégrité physique et aurait porté atteinte au droit au respect de sa vie familiale, le requérant se disait victime d’une violation potentielle des articles 2, 3 et 8 CEDH. 

Outre ses diverses pathologies, il invoquait sa présence ininterrompue depuis onze ans sur le territoire belge et les attaches sociales durables qu’il avait en Belgique ainsi que sa situation familiale. 

Il faisait également valoir qu’en cas de retour il se verrait livré à lui-même, malade, dans un pays où il n’avait plus d’attache familiale et dont les structures médicales étaient inadaptées et coûteuses.


II. Dispositions CEDH

L’art. 3 CEDH prévoit que « nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants ». 

Le renvoi s’apparenterait-il a un traitement inhumain dans le cas d’espèce, étant donné la maladie dont souffrait le recourant ? 

L’art. 8 CEDH prévoit que « Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance ».

Le renvoi aurait-il porté atteinte à sa vie de famille, sachant que les enfants du recourant étaient nés en Belgique, parlaient français, ni russe, ni géorgien.


III. Question principale de l’arrêt

Comment interpréter l’art. 3 CEDH en matière de soins ? 

La Cour EDH constate que
· selon une jurisprudence antérieure, le risque de détérioration de l’état de santé d’un étranger atteint d’une grave maladie résultant de l’inexistence de soins adéquats dans son pays de destination ne suffisait pas à entraîner le bénéfice de la protection subsidiaire, 

· la situation de la Géorgie n’est pas conforme au motif que les paiements directs en général et le coût des médicaments en particulier représentent une charge trop lourde pour les individus et font de ce fait obstacle à l’accès universel aux soins de santé

· les citoyens qui avaient les moyens étaient encouragés à souscrire des assurances privées et à recourir  aux soins prodigués dans les hôpitaux qui avaient progressivement été privatisés

· les catégories les plus pauvres (estimées à 20% de la population) étaient en principe éligibles à la prise en charge dans le cadre d’un programme spécial d’assurance universel destiné à permettre l’accès gratuit aux soins de santé élémentaires. 

Toutefois, de facto, en raison d’un système inefficace d’éligibilité, les soins d’environ la moitié des personnes les plus pauvres n’étaient toujours pas pris en charge. À cela s’ajoutait que l’offre de soins et l’infrastructure pour les catégories les plus pauvres étaient très restreintes.142.Pour le surplus, le requérant estimait que la charge de la preuve de l’accessibilité concrète et réelle aux soins de santé en Géorgie reposait sur les autorités belges dont les moyens d’investigation étaient plus importants


Elle a donc jugé que le renvoi ne peut avoir lieu lorsque
a) la maladie du requérant a atteint un stade critique et
b) le renvoi impliquerait un déclin grave, rapide et irréversible de son état de santé


IV. Aspects novateurs de l’arrêt

1. L’imminence du risque de décès n’est plus requise pour justifier un renvoi 

L’arrêt Paposhvili (2016) abaisse ce seuil en évoquant une réduction significative de l’espérance de vie et accorde une place plus importante à la souffrance intense.


2. L’examen de l’offre de soins dans le pays destination

Dans cet arrêt elle parle de soins suffisants et adéquats mais ne les décrit pas plus.


3. L’examen de l’accès effectif aux soins dans le pays de destination 

Jusqu’à l’arrêt Paposhvili la Cour évoquait la question du financement des soins, la longueur du trajet pour se rendre dans un hôpital par exemple sans procéder à un examen détaillé de ces questions.

La Cour estime qu’il appartenait aux autorités belges de s’enquérir et de s’assurer au préalable de la manière dont les autorités géorgiennes pouvaient effectivement et concrètement garantir les soins de santé dont le requérant avait besoin pour sa survie et le traitement de sa maladie conformément à la dignité humaine. L’accès aux soins ne devait en effet pas être théorique mais réel et garanti.


DROIT À LA SANTE ET MIGRATION 

TROIS TYPES DE LÉGISLATIONS SONT DÉTERMINANTS EN SANTÉ ET MIGRATION : LESQUELS ET QUELS SONT LES BUTS PRINCIPAUX ? ILLUSTREZ CETTE QUESTION PAR RAPPORT À L’ACCÈS AUX SOINS DES REQUÉRANTS D’ASILE EN CENTRE D’HÉBERGEMENT EN FAISANT RESSORTIR D’ÉVENTUELLES RESTRICTIONS AUX SOINS

Chaque pays possède trois types de législations qui touchent à la santé et aux migrations, ces législations se chevauchant tout en poursuivant des buts différents, qu’on peut résumer par 
· Contrôle du flux migratoire (LEI, LAsi)
· Protection de la santé publique (LEp)
· Protection de la santé individuelle (LAMal, droit cantonal)

Dans le but de contrôler l’immigration, deux textes sont principaux en Suisse : 

a) la loi sur les étrangers et l’intégration (dite la LEI)
b) la loi sur l’asile (dite la LAsi)

lesquelles cristallisent de forts enjeux politiques depuis quelques décennies. 

L’entrée ou le refoulement aux frontières est régi par l’art. 7 LEI, conformément aux accords de Schengen, qui prévoient qu’une fermeture des frontières n’est possible qu’en cas de force majeure, dont la pandémie, ce qui se reflète dans la deuxième « couche » légale, à l’art. 2 al. 2 let b de la loi sur les épidémies (dite la LEp), la Confédération ayant le pouvoir de fermer les frontières en raison d’un risque de propagation d’une maladie transmissible. 

La loi sur l’assurance maladie (dite la LAMal) règle ensuite les soins accessibles, la législation cantonale réglant la question du financement de ces prestations de soin. La couverture dite « universelle » de la LAMal (art. 3 LAMal), jumelée à la notion large de « domicile » (art. 13 LPGA et 24 CC), implique que même les « sans-papiers » devraient bénéficier de soins. 

Le Secrétariat d’Etat à la migration (dit le SEM) est cahrgé d’assurer les requérants d’asile en centre d’hébergement auprès de la LAMal (contrat spécial avec la CSS) : l’accès aux soins est dès lors du ressort de la Confédération (art. 80 LAsi) : à leur arrivée, les requérants ont une consultation avec un infirmer, qui documente avant tout leur statut vaccinal et HIV / tuberculose, notamment moins leur état psychique. 

L’accès à des spécialistes n’est ouvert aux requérants qu’avec l’accord du médecin du centre (double gatekeeping), selon l’art. 82 al. 2 LAsi. 

L’admission provisoire pour motifs de santé est prévue par l’art. 83 LEI, traduisant en quelque sorte l’art. 3 CEDH. 

Le TAF est toutefois très frileux à reconnaître une telle situation, traduisant l’inquiétude de certains que la Suisse ne devienne l’infirmerie des populations migrantes. 


On pourrait aussi considérer la question de ces trois types de législation sous l’angle 
· Droit européen (Accord de Dublin, CEDH)
· Droit fédéral cité
· Droit cantonal (pour l’aide d’urgence par exemple pour les personnes frappées d’une NEM) 
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